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ORIGINE ET NATURE DE CES RENCONTRES ANNUELLES

Un réseau, des rencontres

Le réseau national « Jeunes en errance », né des actions expérimentales conduites dans les festivals par les CEMEA depuis 1991, est né « officiellement » en 1997 avec l’intérêt qu’y a apporté Xavier Emmanuelli, Secrétaire d’Etat à l’action humanitaire d’urgence, et avec le soutien financier alors engagé par le ministère des Affaires Sociales.

Une des visibilités de l’existence de ce réseau est l’organisation annuelle d’une rencontre nationale ouverte à tous les intervenants au travail avec des publics en rupture sociale revendiquée. Ces rencontres sont préparées et conduites par le « groupe de pilotage » du réseau national constitué de professionnels et de chercheurs. Elles sont placées sous la responsabilité des CEMEA, et sont organisées de façon itinérante dans des villes ou des sites où interviennent des structures identifiées dans le réseau national. Leur déroulement est intégralement financé par le ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement dans le cadre d'une convention passée avec les CEMEA.

Ces rencontres nationales qui, existent de fait depuis 1995, alors centrées sur les interventions festivalières, existent de façon rigoureuse, formalisée, articulée avec les préoccupations professionnelles des correspondants du réseau depuis 1998.

Leurs compte-rendus sont disponibles sur www.cemea.asso.fr/spip.php?rubrique375
Le projet de rencontres 2008
La rencontre 2008 était organisée en partenariat avec l’ITSRA (Institut de travail social de la région Auvergne), accueillie dans ses locaux, en appui sur les formateurs engagés dans els travaux du réseau. Elle a réuni cinquante quatre participants venus de structures du réseaux, la plupart professionnels en poste accompagnés de quelques étudiants-stagiaires en cours de formation au travail social. Y ont participé également, en permanence, dix étudiants de l’ITSRA. 
L’invitation proposait de se centrer sur « la transition, l’entre-deux entre la zone et la sédentarité-normalité, et sur les façons de travailler dans cet espace. Qu’est-ce qui se fait, se teste, s’invente, dans ces accompagnements ? S’agit-il avec certains de mobilisation ou de remobilisation avec une finalité explicite sur la normalité ? S’agit-il avec d’autres d’accompagnement de dynamiques marginales ? Comment cela est-il discuté avec les personnes ?
Le déroulé des rencontres 2008
Les rencontres 2008 n’ont pas été construites selon le principe des rencontres précédentes. Elles ont été structurées sur la présentation de trois pratiques conduites sur la question de « la transition », faites par les équipes engagées dans ces expérimentations : l’expérimentation logement à Limoges par le CHRS Augustins-Gartempe de l’ARSL ; la recherche sur les zones off de festivals par une partie de l’équipe du CEID de Bordeaux ; le point sur l’action « arts de la rue-centre ville » du CEID de Bordeaux. Chaque équipe  présentait son action, sa démarche, le point de ses réflexions, puis un débat avec l’ensemble des participants était ouvert. Les professionnels-chercheurs présents (François Chobeaux, Pierre Coupiat, Thierry Morel, Régis Pierret) pouvaient intervenir pour proposer des éclairages plus théoriques appuyés sur les éléments du débat.
Après chaque présentation d’expérimentation, un approfondissement sur le thème développé à eu lieu en petits groupes d’échanges.
EXPERIMENTATION LOGEMENT. ARSL LIMOGES

Présentation faite par Jeanne Guillemot et Christophe Perriot, éducateurs spécialisés, CHRS Augustins-Gartempe, Limoges. Ce CHRS conduit depuis près de trois ans une expérimentation portant sur l’accompagnement en logements de jeunes en situation de grande marginalité
.
Le contexte du projet

Un manque de réponses institutionnelles

En Limousin comme en France, les moyens humains et institutionnels d’hébergement de jeunes marginaux, jeunes en errance, punks... sont très limités. Les règlements intérieurs des CHRS et autres institutions ne permettent pas la tolérance ou la souplesse indispensables pour leur apporter un suivi éducatif possible. La présence d’animaux ajoute encore à la complexité des accompagnements. Dans la région une seule structure accueille pour la nuit les jeunes avec leurs animaux, ceci exclusivement en période hivernale.

Ces jeunes en proie à des addictions, parfois parents d’enfants en bas âge, parfois jeunes femmes enceintes, très souvent propriétaires d’animaux, n’avaient donc pas la possibilité d’être accueillis dans des lieux adaptés proposant un accompagnement socio-éducatif, un accompagnement à la santé et une aide à l’insertion appropriée. Cette absence de lieux n’est d’ailleurs pas à négliger dans le développement des dynamiques d’errance.

Une question grandissante

Quelques chiffres : en 2006, 19 personnes de moins de 30 ans, dont 2 couples, 10 hommes et une femme seuls, ont été accompagnés régulièrement à Limoges. En 2007, au premier trimestre, 21 personnes de moins de 30 ans dont 5 couples (l’un d’entre eux attend une naissance) et 13 hommes seuls sont recensés et accompagnés par les équipes pluridisciplinaires. Ce recensement montre clairement une tendance grandissante. Il met aussi en avant l’indispensable nécessité de tisser des liens et de mettre en place un accompagnement spécifique. 




. 

Le projet

Le CHRS « Augustins-Gartempe »,  par sa configuration et sa variété de solutions d’accueil (foyer, appartements) et l’investissement de son équipe pluridisciplinaire, était particulièrement adapté pour soutenir et accompagner ces jeunes personnes. Les besoins spécifiques de fonctionnement que nécessitait ce nouveau service à la personne pourraient s’adosser à une structure organisée et pérenne pour mener à bien les missions d’accompagnement personnalisé nécessaires. 

Caractéristiques des jeunes

Les jeunes confrontés à la grande exclusion sociale visés par cette expérimentation présentent :

- des difficultés de toutes sortes pour s’insérer : le qualificatif de « jeunes marginaux » étant un euphémisme pour évoquer un phénomène de clochardisation, des difficultés à accéder à la santé, le déni de leur propre corps, les difficultés de projection, la désillusion, la pauvreté, les comportements addictifs, les pertes de repères spatio-temporels…

- des enfances et des adolescences difficiles, marquées par des carences affectives et éducatives, des représentations parentales détériorées ou absentes, des traumatismes physiques et psychologiques importants et indélébiles…. Ils ne sont pas arrivés dans l’errance de la rue par hasard, la fragilité psychique dont ils souffrent, témoigne de leurs difficultés à vivre. A ces problèmes, s’ajoute certainement le poids d’une histoire souvent trop lourde à porter.

-  une estime de soi fortement altérée. Ils sont  retranchés dans leur groupe d’appartenance, ils connaissent de réels problèmes de socialisation qui entravent leurs démarches et portent préjudice à la rencontre avec l’autre. Dans ce contexte, ils verbalisent beaucoup de surprise face à l’intérêt qui leur est porté par les éducateurs et démontrent beaucoup de méfiance. 

- des comportements fusionnels avec leurs animaux, où les limites ne sont pas définies. Les animaux sont souvent un palliatif aux carences affectives, une solution à l’isolement, un moyen de protection. Pour ces jeunes, « les chiens eux ne trahissent pas ». Le chien a une place tellement importante qu’il est impossible de s’en séparer même provisoirement.

Plus le nombre d’années passées dans la rue est important, plus l’isolement s’installe et les possibilités de réinsertion sont difficiles. Dans ce cas, on ne peut plus parler décemment d’âge, mais d’année de rue.  

Les objectifs

Un premier niveau porte sur le projet individualisé à élaborer avec la personne en fonction de ses capacités et attentes. Les enjeux doivent en être réalistes et réalisables. Ce projet de vie doit prendre en compte divers paramètres entendus et attendus de la part de ces jeunes en haute difficulté, selon leur stade de désocialisation.

Le facteur temps, devra être apprécié avec attention dans le cadre de l’accompagnement de ces jeunes et ne pas être soumis à des limites à priori. La notion de durée sera intégrée au contrat personnalisé travaillé avec le jeune concerné et en équipe. La prise en compte de la complexité des histoires de vie sera appréhendée et c’est à partir de cette évaluation que la notion de durée sera introduite. C’est à cette condition qu’une évolution objective et constructive pourra se mettre en place pour la personne.

Le projet doit prendre en considération le besoin de :

- développer avec le jeune son projet personnalisé avec comme premier objectif de vaincre la méfiance qu’il éprouve envers les services quels qu’ils soient. 

- travailler sur l’accès aux soins et améliorer son état de santé.

- définir avec lui un accompagnement au quotidien pour poser des repères « spatio-temporel», faire émerger et organiser les priorités.

- permettre l’accès aux droits avec un accompagnement dans les démarches administratives pour l’accès aux soins, l’obtention des minima sociaux, l’accès à une aide judiciaire ou à une aide à l’insertion professionnelle.

- favoriser, créer ou renforcer les liens avec la famille en entreprenant un travail sur l’histoire familiale, sur la parentalité, la filiation…

- reconstruire l’image de soi avec respect et dignité.

- travailler sur le sens à donner à la relation avec les animaux.

Un second niveau porte sur l’importance de développer un réseau avec les partenaires internes et externes à l’ARSL (Association de réinsertion sociale du Limousin, association gestionnaire) :

- pour élaborer et adapter les outils et mettre en place une équipe pluridisciplinaire, afin d’apporter, en complémentarité, les compétences des métiers nécessaires au projet de cette jeune personne.

- pour que chacun puisse s’enrichir des expériences, se tenir informé, se former, échanger et analyser ses pratiques afin de prendre le recul nécessaire et adapter en conséquence ses prestations.

La démarche d’hébergement

Choix de l’hébergement

Le choix d’accessibilité à des appartements doit être judicieux et pertinent pour tenir compte des parcours de vie, des souffrances et des difficultés dans lesquelles se trouvent ces jeunes gens. L’enjeu est de développer un lieu de vie favorisant l’appropriation des lieux, indispensables pour débuter l’accompagnement (avec des espaces verts en proximité si cela est possible). Pour cela :

- les espaces doivent prendre en compte un secteur géographique suffisamment proche du « centre ville » pour éviter les déplacements et l’isolement, mais relativement excentré pour permettre une distance avec le milieu de la rue.

- les appartements doivent avoir une chambre indépendante du lieu de vie pour prendre en compte la notion de cohabitation avec les animaux.

- même si les couples de jeunes marginalisés ne sont pas les plus représentatifs, le parc locatif  doit prendre en compte l’hypothèse d’un accompagnement en couple. C’est pourquoi le projet présente un parc basé sur des T1 Bis et des T2.

Enfin, l’ameublement est également à prendre en considération. Il est judicieux de tenir compte de la présence de plusieurs animaux de compagnie. De même, les appareils électroménagers (aspirateur, et matériels d’entretien) nécessaires à la prise en charge de l’entretien des lieux, sont prévus.

 Adaptation du « règlement intérieur » des appartements 

L’équipe éducative va amener les jeunes à se positionner dans un cadre institutionnel Pour cela, les rencontres doivent pouvoir avoir lieu aussi bien sur leur « territoire » (rue, squat, véhicules aménagés…) qu’au sein de l’institution CHRS : bureaux, infirmerie, espace hygiène santé.

La place de l’animal est prépondérante pour le jeune, ce qui oblige l’équipe à considérer ce paramètre et l’intégrer dans la relation et donc dans le règlement.

Dans le même esprit, l’équipe doit travailler avec les problématiques addictives (alcool, drogues…) puisque ces jeunes consomment ces produits, bien souvent depuis l’adolescence.

Dès lors, un programme d’accompagnement spécifique en partenariat ou en relais avec les associations, structures et centres locaux spécialisés a été indispensable à cette démarche d’accompagnement. Ils sont des partenaires primordiaux  amenés à intervenir dans le cadre de conventions.

Les conditions d’entrée

La notion d’âge telle que nous pouvons la concevoir est très difficile à définir dans le projet. Différents facteurs entrent en jeux pour ces jeunes, notamment :

- pour certains, de 18 à 25 ans, la solution sera trouvée au travers de ce dispositif expérimental.

- parfois ces mêmes jeunes n’auront pas la maturité suffisante et ne souhaiteront pas intégrer cet accompagnement, il leur faudra plus de temps.

- de même, parmi les personnes connues par l’équipe de rue, des personnes entre 25 et 30 ans sont prêtes et ressentent le besoin de quitter la rue. Là aussi, la notion de l’âge reste difficile à cibler en fonction de leur histoire et maturité. C’est pourquoi, le projet  prend en compte ces problématiques et peut accompagner toute personne jusqu’à 30 ans.

Le fonctionnement

La pré-admission

Les services en relation avec des jeunes informent des besoins et des personnes à accompagner. Des rencontres ont lieu avec les jeunes concernés. 

Du temps leur est nécessaire pour qu’ils s’approprient leurs projets, qu’ils commencent à réfléchir à leurs objectifs, qu’ils envisagent une vie moins précaire et plus sédentaire.

L’écoute et l’échange sont des facteurs primordiaux pour prouver aux jeunes que leur point de vue est pris en considération mais aussi qu’ils sont astreints à des règles et à un cadre institutionnel.

L’admission

Une commission d’admission est mise en place pour évaluer les dossiers et apprécier les besoins, attentes et possibilités de chaque demande. Cette commission est composée des membres de l’équipe pluridisciplinaire enrichie de quelques membres de l’équipe du CHRS, pour garantir la continuité du service en terme d’information, de qualité d’accueil et de transmissions des données. 

Nous avons conscience qu’il est indispensable de soigner les conditions d’accueil avant l’entrée dans l’appartement qui sera dédié. Il est important pour cela que toute l’équipe pluridisciplinaire soit associée aux démarches. L’admission nécessite des adaptations des organisations pour être, surtout au départ, à disposition de ces jeunes et permettre des pratiques adaptées pour favoriser une entrée dans les lieux par étape. 

L’accompagnement socio-éducatif

Face à la forte désocialisation, aux difficultés psychologiques (immaturité, manque d’estime de soi, isolement…), aux problèmes d’addictions et aux différentes carences cumulées depuis la petite enfance, l’accompagnement socio-éducatif demande un encadrement pluridisciplinaire expérimenté et mixte.

L’équipe dédiée au projet, volontairement constituée de deux travailleurs sociaux, peut permettre aux jeunes d’avoir le choix de leur  interlocuteur et de leurs méthodes. 

Le travail à deux semble indispensable pour permettre l’échange des observations, le recueil des données, les regards croisés, une meilleure planification des rencontres ainsi qu’une potentialité plus importante face à l’urgence.

La présence et les compétences de deux professionnels apportent la pérennité, la continuité des démarches et l’efficience pour l’activation des membres du réseau de partenaires. 

Le besoin de mixité de l’équipe prend tout son sens pour que les jeunes accueillis  trouvent au sein de cette équipe une ressource différente. L’expérience de l’équipe de rue a montré qu’en général les jeunes femmes se confiaient davantage à l’éducatrice qu’à l’éducateur.

L’élaboration du projet individualisé est travaillée avec les jeunes et un temps est prévu pour leur expliquer le fonctionnement du service et les règles qui le régissent. L’enjeu étant qu’il participe à l’évolution de leur projet au sein de notre association.

Un contrat d’hébergement est rédigé et tient compte du besoin de souplesse à introduire dans la réglementation, afin de faciliter l’accompagnement spécifique en incluant les animaux, les addictions et la notion du besoin de temps.

Le projet d’accompagnement  aborde différents thèmes dont : 

- accès et maintien dans un hébergement pérenne : stabilisation et sédentarisation, appropriation de l’hébergement vers un lieu de vie personnel  (entretien des locaux, relations de voisinage, relations avec le propriétaire….).

- accompagnement à l’accès aux droits : couverture sociale, accès aux soins, information sur les addictions, les partenaires du réseau santé,  actualisation des documents d’identité, inscription dans les organismes du service public, insertion professionnelle, CPAM, organisme de formation, mairie, montage de dossier d’aide juridictionnelle, relations avec les services du ministère de la justice, travail sur le rapport à la loi…

- accompagnement dans les relations sociales et  familiales : rapport à la « parentalité », rapport à la filiation et à l’inscription dans la cellule familiale, médiation…

- accompagnement à la vie quotidienne : repères dans l’espace (adaptabilité à la vie en appartement), repères dans le temps (rythme, ponctualité, organisation des priorités…), sensibilisation aux règles élémentaires d’hygiène et alimentaire.

Des attentions particulières

Des rencontres régulières constitueront la valeur ajoutée de l’accompagnement, base indispensable pour mettre en place les objectifs et permettre les améliorations et le retour vers l’insertion. Ces rencontres ont lieu aussi bien au sein des appartements qu’en institution.

L’élaboration du projet personnalisé tient compte des difficultés de chaque jeune, sans viser des objectifs hors de portée, en laissant du temps, tout en permettant des réussites sur du court terme, étape par étape en respectant les rythmes pour éviter de les confronter à de nouveaux échecs. 

La clinique est basée sur l’écoute et l’authenticité des réponses. Après avoir répondu aux besoins fondamentaux et à la mise en sécurité, l’enjeu est de travailler l’estime de soi, le retour de la confiance, la socialisation, le rapport à la réalité. Nous  permettons aux jeunes d’être en  situation de réussite, de se confronter et de créer des liens avec des partenaires extérieurs, sans être obligatoirement ouvert uniquement au champ social, mais avec tout partenaire en corrélation avec son projet.

Le rôle de l’agent d’entretien est très important. Outre le fait que ce professionnel  s’inscrit dans l’entretien des logements, qui est plus important qu’habituellement du fait du manque de repères des personnes, de leurs difficultés à prendre en charge leurs obligations locatives et la présence des animaux. Ce professionnel permet d’ouvrir des débats et inciter les jeunes à prendre part aux petites réparations courantes dans leur appartement. Cette nouvelle relation avec un autre regard, un soutien et une aide basée sur des échanges sociaux ordinaires, est le premier pas vers des relations traditionnelles.

L’accompagnement prévoit les différents relais à mettre en place dans le cadre de  la sortie,  pour accompagner les jeunes dans leur projet et leur autonomie. Le chemin est long et les phases d’accompagnement  passent par des relais pour prendre en compte les  réussites et améliorations partagées jusqu’à l’aboutissement des objectifs fixés dans cet accompagnement.

Les critères de sortie
Du point de vue du CHRS, ils tournent autour de la réponse à la question « Est-ce que tu avances encore, est-ce que quelque chose est en train de bouger ? ». Si ça ne bouge plus, au-delà du baratin mis en avant  ou du nuage de fumée qui masque la réalité, il faut aller vers un arrêt.

Les jeunes aussi, bien entendu, peuvent décider d’arrêter.  
Les moyens du démarrage

Cinq places étaient financées par l’Etat (DDASS) dans un premier temps. Une extension à 10 places est en cours. La prise en charge est supérieure d’environ 2700 euros annuels par place à celle de l’activité classique du CHRS. Ce financement prend en compte 2 mi-temps en CDI pour cet accompagnement, avec une adaptation des plannings permettant les rendez vous et les visite à domicile tardives.

 L’autre mi-temps des éducateurs spécialisés reste sur le fonctionnement normal du CHRS, ceci afin de ne pas être « les « éducs des marginaux » pour les collègues, et de ne pas apparaître comme des professionnels free-lance aux yeux des jeunes.

L’admission : les partenaires professionnels (équipe de rue, équipe d’addictologie, SPIP...) présentent à la commission les jeunes  qui pourraient avoir un intérêt à cet accompagnement. . Les jeunes sont reçus dans le cadre d’un « pré accueil » où  ils sont écoutés. Après analyse de l’équipe et réflexion des intéressés, une proposition d’accompagnement peut être actée. Le « contrat » classique et adapté (pas de blocage temporel a priori, des engagements pas nécessairement centrés sur l’emploi) viendra ensuite, dans le mois qui suivra l’installation en appartement.

Les premiers acquis

Les mobilisations des jeunes ne suivent pas des courbes linéaires et positives. Il y a des blocages, des régressions, des chemins inattendus... IL est donc nécessaire de pouvoir reprendre régulièrement avec eux les engagements réciproques afin de les adapter aux évolutions des situations. 

Se retrouver à la fois accompagné et en appartement peut être terrible. Le « confort » (aides financières, appartement « pour soi ») renvoie en miroir le vide intime que la précarité de la rue permettait de fuir, en contraignant à se centrer sur la survie quotidienne. Des blocages liés à des structures psychologiques très fragiles apparaissent, des pathologies mentales masquées par l’agir permanent de l’errance également. Il y a donc un accompagnement psychologique très important à mettre en place. Ceci est encore plus fort pour les couples, qui ne passent pas à travers cette véritable épreuve sans dommages ou réorganisations fortes.

Le passage en appartement n’est qu’une pause dans la vie d’errance. Il permet de traiter certains problèmes personnels, matériels, institutionnels ; une fois ces problèmes abordés, parfois résolus, la « vraie » vie semble ailleurs. Ce passage est donc plus une sorte de sas transitoire dans la vie qu’une marche automatique vers l’insertion faite de logement, d’emploi...

Le passage en appartement révèle chez certains des impossibilités d’habiter de cette façon : appartements transformés en garages, délabrement des lieux, envahissements par des copains et des proches... Et ce quel que soit l’accompagnement effectué.

Travailler dans le long terme (le premier accueil a duré 27 mois) nécessite non seulement des évolutions dans les engagements convenus avec les personnes, mais également dans le niveau des prestations fournies par le CHRS qui est à réduire peu à peu, dans la perspective d’une sortie où le système d’aide, d’assistance, de portage sera celui du droit commun ».
Il est dit dès le début que les baux des appartements ne glisseront pas vers leurs occupants. Il a donc toujours un processus de sortie à mettre en œuvre, qui ne doit pas signifier une rupture même si la sortie est décidée uniquement par le CHRS. D’où la nécessité de travailler au marquage symbolique de ce moment, à ce qui est dit sur l’avenir, car il est évident que le travail ne s’arrête pas là. 

Débat collectif après la présentation

L’élaboration progressive du « contrat d’accueil » puis les modalités de son évolution font débat. Une fois dans les lieux dans le cadre du « pré accueil », les jeunes sont-ils en capacité de négocier quelque chose de particulier ? Le risque d’imposition, d’appel ou d’incitation à être conformes aux attentes des éducateurs est évident. Quelles précautions prendre ? Y a-t-il des règles claires et nettes, des « limites » dites qui peuvent faire point de rupture ?
A contrario, si le pré accueil puis le contrat d’accueil sont très souples sur les façons d’habiter les lieux, quelles garanties, quelles précautions pour qu’ils ne deviennent pas des squats de fait accueillant les copains de passage ou ceux de rue, et des lieux de shoot et-ou de deal plus confortables que la rue ?
Les jeunes sont très investis par les éducateurs qui les accompagnent. Ceci renforce les phénomènes classiques de transfert et de contre transfert. Les éducateurs souhaitent que les jeunes se bougent, les jeunes sont inconsciemment conduits à faire au moins semblant de vouloir se bouger… Quels contrôles ?
Jusqu’où va la tolérance, l’acceptable sur les consommations de drogues ?

APPROFONDISSEMENTS PAR GROUPES SUR HABITER-LOGEMENT
On pointe les effets périphériques de la loi DALO : transformation de lits d’accueil d’urgence en lits de stabilisation, donc moins de places en accueil d’urgence… Et comme en même temps les sorties de CHRS sont complexes par manque de possibilités d’accès au logement, le système est bloqué et les entrées de plus en plus difficiles à quelqu niveau que ce soit.
CA et là, des dynamiques de petits groupes pour se faire reconnaitre comme occupants d’un terrain squatté, pour faire officialiser un groupe de tipis, un squat urbain… mais ça ne tient pas car les choix et les comportements individualistes sont toujours plus forts que les possibilités d’action collective. Même quand la « légalisation » d’un terrain a été possible, le non-groupe n’a pas suivi. Et de toute façon dans bien des cas la collectivité publique refuse et chasse.
L’idée même de logement fait peur, avec l’image métro-boulot-dodo qu’il véhicule. Il est nettement plus simple de travailler sur des solutions ponctuelles. Et le constat fait à Limoges est validé par d’autres : l’appartement génère le vide en cassant l’identité de rue sans identité de rechange.
Des projets de logements et d’hébergements  « atypiques », « adaptés » sont en cours : à Bordeaux par le CEID pour proposer une stabilisation à des jeunes de la rue usagers de toxiques, à Rennes avec des installations de caravanes, de tipis…On parle aussi de squats conventionnés avec les mairies.

 Autre type d’hébergement-logement évoqué, encore des effets de la loi DALO : des groupes de chalets provisoires, d’algécos, avec le risque de réinventer là les cités d’urgence des années 1950 en pérénisant du provisoire.  
DE LA RUE DES ERRES A LA RUE DES ARTS. CEID BORDEAUX  

C’est un projet conduit par Yves Lanthaume, Agnès Créyemey et Jean Hugues Morales.

Commençons par des extraits du premier bilan de l’équipe rédigé fin 2007, après un an de fonctionnement
.

« Il y a trois ans naissait à Bordeaux, à la rencontre entre la prévention spécialisée et le soin aux toxicomanes, l’idée d’une action à développer en centre ville vers les jeunes en errance et vers les jeunes, pas forcément en errance, mais bien attirés par cette dynamique. L’idée aussi de l’appui sur des ateliers d’arts de la rue, afin de mettre de la dynamique dans l’offre d’accueil et d’écoute. Montage institutionnel, identification de professionnels,partenariats, locaux…l’action a ouvert à la rentrée 2006. 

Pourquoi ? Quand ? Et surtout, où s’arrête-t-on d’errer ?
Nous sommes partis, pour la mise en place des ateliers d’arts de la rue, du postulat suivant : « l’errance, terme à la fois explicite et vague, est d’ordinaire associée au mouvement, à la marche, à l’idée d’égarement, à la perte de soi même. Pourtant, le problème principal de l’errance n’est rien d’autre que celui du lieu acceptable
 ». C’est de ce principe qu’est née la proposition de création d’un « lieu acceptable »  dans lequel nos jeunes pourraient répondre à la question « qu’est-ce que je fais là ? »
Depuis trois ans, nous avons eu le temps de construire une réflexion, de proposer des outils ; enfin, depuis septembre, de commencer le test grandeur nature. Loin des crispations médiatiques, nous avons continué notre action, une action professionnelle, éducative basée sur un travail de proximité, sur la confiance.
Cette année, nous avions en prime, la possibilité de nous servir d’un outil forgé spécialement pour ces problématiques : des ateliers consacrés aux arts de la rue ! Un lieu que nous voulions unique, en adéquation avec notre travail de rue: pas un énième accueil de jour, mais un endroit où l’on pourrait sortir de l’attente un peu stérile des jours vides pour construire ensemble un peu de soi ; un lieu enfin acceptable.
diagnostic
Nous n’avons pas observé de changement radical au sein de l’espace urbain. La file active rencontrée lors de notre travail de rue est sensiblement stable. Elle est d’environ 300 personnes rencontrées en travail de rue par an. Mobiles par essence, leur nombre varie. Toutefois, on peut estimer les « zonards chroniques » à une soixantaine de jeunes présents sur le site depuis un an, à ceux-là se rajoutent les « satellites » mineurs en fugue de foyer, lycéens… et les travellers.
La plupart d’entre eux sont jeunes (- de 25 ans), accompagnés d’un ou plusieurs chiens. La proportion de femmes reste importante (1 sur 3). C’est dans la population féminine qu’on trouve les plus jeunes.

Ils n’ont aucun revenu et  se déplacent souvent en groupe.

Ils pratiquent la manche aux abords des endroits passants du centre ville (supermarchés, guichets bancaires…), ce qui rend la cohabitation avec les riverains et les commerçants un peu difficile, voir impossible pour certains.

Leur consommation (plus ou moins festive) d’alcool ou d’autres drogues rend également la prise en charge complexe : oubli des rendez-vous, notamment médico-sociaux, communication très difficile quand ils ont pris des produits toxiques (la plupart du temps), refus quasi systématique de toute contrainte et de cadre…

Le mode de vie communautaire reste important. Il est difficile de se retrouver seul, coupé de la rue, de cette famille qu’elle est censée représenter.
Les ateliers « arts de la rue »
L’ouverture de cette action socio-éducative correspond à des besoins identifiés dans le projet initial. Sa mise en œuvre expérimentale doit permettre de valider les observations effectuées et les propositions de travail en résultant.

Le public ciblé est constitué en priorité de jeunes âgés de 18 à 26 ans, en situation d’errance, rencontrés lors du travail de rue. Nous n’excluons toutefois pas la possibilité de recevoir des jeunes présentés par les partenaires désirant participer à la réflexion.
L’accueil s’effectue dans un ancienne halle, close, les mardis, mercredis et jeudis après midi, de 14 heures à 17 heures, par les vacataires chargés d’animer les ateliers, et par un éducateur.
L’animation des ateliers est  assurée par 6 professionnels issus du monde des arts (cirque, musique, théâtre).
L’éducateur  accueille les jeunes, il encadre les ateliers et est le garant éducatif du dispositif. Il favorise la mise en œuvre, pour chaque jeune, d’un projet personnalisé.
À la fin de chaque atelier, un « débriefing » est mis en place. Il permet aux professionnels que nous sommes d’échanger sur les situations et de faire un premier point sur ce qui s’est passé pendant la séquence de travail. Une fois par mois, une réunion permet à l’ensemble des intervenants d’échanger sur la fréquentation des ateliers, les orientations à prendre…
Depuis l’ouverture de l’action en octobre dernier, nous avons reçu 30 jeunes différents sur l’ensemble des ateliers.
De cette fréquentation, nous pouvons dégager les indicateurs suivants :

L’orientation aux ateliers
- 2 nous ont été adressés par des professionnels du secteur 

- 2 ont accompagné un autre jeune

- 6 ont été orientés par  les vacataires des ateliers

-20 ont connu les ateliers à partir du travail de rue de l’équipe du centre de soins aux toxicomanes.
Leur provenance
- 12 sont issus du département (en grande majorité de la ville de Bordeaux ou de sa communauté urbaine)

- 3 sont issus de la région Aquitaine ou d’un département limitrophe

- 14 viennent d’autres régions (Bassin Parisien, nord de la France),  présents depuis un an environ et en voie de sédentarisation
- 2 viennent d’un autre pays (Portugal, Espagne)

La répartition par sexe

- 7 filles (toutes âgées de moins de 25 ans) 

- 23 garçons

La répartition par âges
- 14 ont moins de 26 ans

- 16 ont plus de 25 ans
- 4 ont plus de 30ans 

Le ratio des jeunes par atelier

- 51% d’entre eux ont participé à l’atelier cirque

- 29% d’entre eux ont participé à l’atelier percussion

- 20% d’entre eux ont participé à l’atelier guitare

Certains d’entre fréquentent plusieurs ateliers, ce qui correspond à 93 passages depuis l’ouverture sur l’ensemble des ateliers.

L’activité théâtre s’est structurée de façon différente. Les vacataires  interviennent tout au long de l’atelier, et mettent en scène les interventions des jeunes. Ils  prennent aussi une part active dans les prises de parole tout au long des ateliers et sont considérés par les jeunes comme de véritables personnes-ressources. Dans la concertation, l’idée d’un atelier « autour du verbe » a vu le jour, et doit prochainement débuter avec eux.

« Notre projet a pour but de proposer un cadre actif de travail à ceux qui, intéressés par la pratique artistique, seront désireux de faire naître, dans ce contexte, un projet personnel de réinsertion. » annoncions-nous en février 2005. Le temps pris en fin d’atelier est consacré à ce postulat. La participation active des vacataires « théâtre » est aussi un plus dans l’émergence des désirs et la mise en forme des demandes socio-éducatives.

Un accompagnement éducatif personnalisé est mis en place, à partir des demandes formulées :

- démarches de formation 

- mise en appartement 

- entrée en soin

- démarches judiciaires
Avec les possibilités qui sont les nôtres, et dans le respect du projet formulé, nous tentons de construire ensemble une réponse adéquate. Sur les trente personnes venues aux ateliers : 

- 15 sont toujours « pris en charge »

- 12 ne viennent plus car ils ont pu s’inscrire dans un projet personnel

3 interruptions ont eu lieu :
- 1 ne donne plus de nouvelles et n’est pas visible à Bordeaux

- 1 est décédé (accident de circulation)

- 1 a arrêté sa formation
Nombre de séances effectuées depuis le début de l’action : 58

Nombre de participants par séance : entre 1 et 5 avec plutôt une augmentation du nombre de participants au fur et à mesure.

Des projets individuels
La finalité n’est pas simplement la production d’ateliers, mais bien l’accompagnement éducatif et social. Prenons un exemple concret pour étayer cela.
Erwan est à Bordeaux depuis 2 ans, nous l’avons suivi durant son errance Bordelaise par le biais du travail de rue. Peu à peu il s’est inscrit aux ateliers et nous l’avons aidé à construire un projet individuel sur plusieurs niveaux : santé, logement, insertion, estime de soi …

Les ateliers ont permis de libérer sa parole et de poser les bases d’une prise en charge globale.

Il a donc démarré une formation qualifiante pour la préparation des chars du carnaval (métallurgie, créations artistiques …) En parallèle, afin de suivre dans de bonnes conditions sa formation, une solution d’hébergement provisoire lui a été proposée grâce à un de nos partenaires.
Nous assurons son suivi socio-éducatif à domicile et nous travaillons à présent sur son parcours d’errance afin de consolider la prise en charge.

Les difficultés rencontrées concernent essentiellement la rupture avec sa « famille  de rue ». Sa nouvelle position sociale a entraîné le rejet par son groupe de pairs. Le passage en logement autonome a mis en avant les difficultés liées à l’occupation de l’espace et du temps. En effet la solitude et la perte de repères l’on conduit (son chien et lui) à continuer de fréquenter les lieux de « zone » avec toutefois un positionnement différent, notamment auprès des Don Quichotte … Sauf qu’il a pris un positionnement différent, passant progressivement du statut d’usager a celui de bénévole.
Nous avons du reprendre avec lui l’ensemble des démarches administratives inhérentes à la gestion et à l’occupation de l’appartement (factures, loyers, entretien …)

Concluison provisoire fin 2007
La halle d’accueil est devenue pour certains une escale indispensable de leur semaine. Nous commençons toutefois à atteindre les limites d’occupation de cette salle dans la gestion des ateliers.

L’action menée comprend les deux des volets du projet « De la rue des erres à la rue des arts », un travail de rue couplé à la mise en place d’ateliers ; l’un ne pouvant fonctionner sans l’autre. Un troisième volet vient compléter le dispositif de ce travail éducatif, le suivi personnalisé du projet. C’est la condition sine qua non au montage partenarial de projets autour du travail, du logement, du soin ; celle aussi d’un accompagnement sécurisant pour les jeunes.

Aujourd’hui nous sommes enthousiastes devant les succès rencontrés, et espérons pour les jeunes multiplier les projets. Toutefois, en raison de l’augmentation du nombre de suivis individuels, nous craignons de ne pas pouvoir assurer pleinement notre mission faute de moyens humains, et de perdre par la même la confiance que nous témoignent les jeunes.
Depuis le commencement de notre travail nous avons parié sur les potentiels de ces jeunes. La mise en place du projet a confirmé ce premier pari : leurs possibles se sont exprimés et dépassent nos attentes, pour peu qu’on ne leur renvoie pas une image négative d’eux, de leur existence, de leur quête de ce qui semble être pour la société une « utopie acceptable ». Le possible et l’acceptable pour chacun pose la question du désir et de sa réalisation dans l’espace social ».
Quelques points complémentaires

L’exposé du projet  et de sa conduite s’est fortement appuyé sur le plan et les contenus de ce premier bilan.

Des points complémentaires ont été évoqués :

Certes l’objectif central est (était ?) la réinsertion, la construction d’un projet personnel. Mais il devient évident que pour certains il permet de passer de la manche au chapeau, donc du statut de « mendiant » à celui d’artiste de la rue. Est-ce une « réiinsertion » ? C’est en tout cas un projet personnel appuyé sur du possible.
La halle tient d’évidence un rôle d’escale, de sas « hors rue » dans la journée et dans la semaine. C’est le lieu où on échange ensemble, où on peut mettre pour cela de côté sa consommation d’alcool…

Est-ce que cela va aller vers un travail, un type d’intervention plus communautaire, plus collectif ? Des demandes d’accompagnement de squats apparaissent. Mais les éducateurs n’ont pas pour objectif la construction d’une association d’usagers, même pour une gestion partagée de la salle, préférant que le collectif primaire existe dans une démarche du registre de l’institutionnel permanent.
Des discussions avec les financeurs qui ont mis un seuil à 25 ans, alors que nombre d’usagers sont au-delà.

Les mineurs : il y a des fugueurs, des décrocheurs scolaires qui sont passent. Mais on ne cherche pas à les attirer dans ce milieu tox, donc besoin de la réponse plus adaptée de la prévention spécialisée… absente en centre ville.

APPROFONDISSEMENT PAR GROUPES SUR «INTERINSTITUTIONNEL»

Cette expérience baigne dans l’interinstitutionnel : à l’origine entre une association de prévention spécialisée et le CEID, puis pour son ouverture et l’accès à la halle avec la mairie de Bordeaux. Des moyens issus de la préfecture (Crédits interministériels de lutte contre la délinquance) sont aussi utilisés. Les échanges ont démarré sur les questions qui sont liées.

Les partenariats ont le vent en poupe dans nos années d’économies financières, comme si ce qui était cherché avant la qualité du service rendu était le meilleur moyen d’économiser sur celui-ci. Une logique de marché se met peu à peu en place, générant des dynamiques de méfiance entre les institutions à la fois partenaires et concurrentes.

C’est comme si les structures de terrain devenaient des boules de billard agies par les décisions des tutelles, avec des incitations lourdes et artificielles à la formalisation et au conventionnement de partenariats.
Cette notion de « partenariat » dans l’action publique va bien au-delà des simples façons de travailler ensemble ; une mairie, « partenaire », interpelle une équipe de rue et un accueil de jour en leur demandant ce qu’ils font dans le cadre d’un projet de « régulation sociale » en centre ville.

Et en même temps que le partenariat et la complémentarité sont évoqués partout, des concurrences absurdes se développent : un PAEJ (Point d’accueil et d’écoute des jeunes) est fragilisé par l’ouverture non coordonnée et non concerté d’une espace accueil-prévention à la toute nouvelle Maison des ados.

Les doubles financements de la prévention spécialisée (CG et mairies) sont une nouvelle fois évoqués, avec les attentes claires des mairies en terme de tranquillité publique, sécurité publique, intégration au CLSPD.

L’interinstitutionnel est une construction généreuse, naïve, parfois mensongère, qui se fait croire que les concurrences de positionnement, de financements, de relations… n’existent pas. Un exemple triste : la mairie de La Rochelle a soutenu un projet issu de SDF pour la mise en place de chalets d’accueil à bas seuil autogérés par une association réunissant les usagers. Le projet a avorté, officiellement au titre de la « concurrence inutile» qu’on évoquée les structures de l’urgence sociale, en fait parce que les porteurs du projet refusaient d’être en partenariat interinstitutionnel avec ces structures.
SUR LES MARGES DES FESTIVALS (CEID BORDEAUX)

Constats de départ et origines du projet

Les jeunes auprès desquels nous travaillons au niveau du Pôle errance du CEID nous relatent régulièrement leurs expériences estivales dans divers festivals du département et de la France entière. 

La période estivale est caractérisée par de nombreux passages de personnes au bus du programme d’échange de seringues, déclarant être en transit vers des villes festivalières. 

Le travail de rue quant à lui nous révèle un suivi beaucoup plus discontinu de jeunes en errance, qui apparaissent et disparaissent au gré de leurs opportunités de suivre un groupe vers un festival. Attirée par la fête mais aussi la possibilité d'accès aux produits beaucoup plus aisée et diversifiée, une partie de ce public disparaît pour un temps des actions de suivi effectuées par le CAARUD (Centre d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques des usagers de drogues).

Le comité de pilotage du Pole errance (Mairie de Bordeaux, Préfecture pour le Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance, Conseil général, DDASS) a toujours souhaité que l’on puisse diagnostiquer l’évolution de cette errance en période d’été, notamment dans les festivals. Une transformation de notre activité centrée sur la Halle des arts de la rue durant l’été a permis la disponibilité nécessaire à cette recherche, conduite par deux intervenants dans douze festivals.

Pertinence du projet au sein d’un CAARUD

En premier lieu, ce projet s'inscrit directement dans les orientations du plan gouvernemental 2004/2008 de la MILDT (Mission interministérielle de lutte contre la drogue et la toxicomanie), plus particulièrement le chapitre 6 détaillant les mesures visant à « amplifier la mobilisation du dispositif d'observation et de recherche au service d'une action plus efficace ».

Le plan quinquennal de la MILDT axe son action de manière plus particulière sur les jeunes : «Les jeunes générations inspirent les priorités du plan gouvernemental. Celles-ci consomment de façon de plus en plus précoce et sont confrontées à une offre croissante, en particulier de cannabis et de drogues de synthèse. Le plan gouvernemental accorde donc une place majeure à la prévention.» p.5. «Dans un contexte mouvant, la présence d'acteurs de prévention lors des événements festifs permet le contact avec ce public qui ne se perçoit pas en danger.» p.12

De plus les conditions de réalisation de ce projet d'études s’inscrivent totalement dans les missions allouées au CAARUD par la circulaire du 2 janvier 2006 : l'article R.3121-33-2 du CSP précise qu'ils ont également une mission de participation au dispositif de veille en matière de drogues et toxicomanie, à la recherche, à la prévention et à la formation sur l'évolution des pratiques des usagers. 

Le document nº 2 de la circulaire intitulée  «nomenclature des activités RDR (Réduction des Risques) en CAARUD» précise bien notre possibilité d'intervenir en milieu festif afin de «pouvoir repérer et rencontrer les usagers dans les lieux où ils se trouvent [et ainsi] Faciliter la rencontre et favoriser une prise en charge adaptée aux besoins de chaque usager».

Le projet

Le propos de cette étude était de dresser le diagnostic d'une évaluation sociale, afin d'en dégager une réflexion globale à l'échelle départementale et régionale sur les possibilités d'intervention en milieu festivalier. Ce diagnostic devait permettre de répondre à plusieurs objectifs :

-- mettre en évidence des difficultés que connaissent les villes festivalières, auquel le CAARUD peut répondre 

--  évaluer la prise de risque des jeunes festivaliers  

-- estimer la pertinence d'un programme d'action raisonné en milieu 

-- travailler avec les organisateurs des festivals l’opportunité de partenariats.

Le premier objectif de ce diagnostic était le repérage de la fréquentation des villes festivalières par les jeunes errants urbains que nous suivons le reste de l'année, mais aussi par des jeunes inscrits dans d’autres formes d’errance que nous pourrions par la suite réorienter vers les structures appropriées. Néanmoins pour réussir à établir un diagnostic global, il nous semblait important que les critères d’inclusion de cette étude, outre la « jeunesse en errance » se face aussi sous l’angle la consommation de produits. 

Cette étude s'attachait aussi à analyser les pratiques festives de la « jeunesse ordinaire», et la perméabilité éventuelle entre ces deux publics, cela pour cartographier les lieux de rencontres potentielles, mais aussi les lieux d'expérimentation et de prise de risque maximum. 

Hypothèses de travail et modalités d’action

Nos expériences et collaborations précédentes en milieu festivalier ainsi que les conclusions qui en ont résulté nous ont conduit à concentrer notre étude sur :

- les zones périphériques de l’espace public festif

- les zones de regroupement de fin de soirée

- les aires d’accueils officiels de campements

- les campements sauvages. 

Notre interrogation de départ portait sur l’idée qu’il puisse exister une « boucle de l’errance » estivale en Aquitaine et autour, démarrant en avril au festival Garorock de Marmande (premier festival d’aquitaine en avril) pour se terminer  à Aurillac fin août au festival Eclat.  

Nous avons réfléchi aux modalités de cette recherche-action en nous appuyant sur les techniques de travail de rue en binôme qui fondent notre intervention au quotidien dans le centre ville de Bordeaux. Notre méthodologie de travail s’est basée avant tout sur l’observation, dans une démarche d’observation participante qui nous a amené à décider d’intervenir la quasi totalité du temps en immersion, afin d’être au plus près des pratiques des différents publics étudiés. Ceci nous a permis de réunir une masse considérable de données brutes.

La constitution d’un réseau de personnes ressources, composé majoritairement de jeunes avec lesquels nous travaillons dans l’espace urbain, les « punks à chiens », nous a permis d’adapter notre liste festivalière à leurs regroupements et de  récolter des d’informations auquelles un observateur extérieur ou non initié peut difficilement avoir accès, en particulier dans les « entre-soi » que nous définirons plus loin. 

Enfin, entretiens menés auprès d’eux, sur place puis a posteriori, ont permis de collecter des données, des anecdotes, des visions et des ressentis différents. Ceci a donné du relief et de la matière supplémentaire venant infirmer ou confirmer nos analyses.

Un troisième type de recueil d’information provient des multiples entretiens avec les nombreuses personnes, la plupart du temps bénévoles, qui par leur aide constituent un maillon indispensable de tous ces festivals d’été. Ces entretiens étaient volontairement hétéroclites, du garde-barrière à la guichetière, du responsable technique aux agents d’entretien du petit matin… Chacun d’eux a vécu son festival, et à ce titre nous a  apporté un regard unique et précieux sur leurs visions de cette jeunesse « ordinaire » ou « en errance ».

Enfin cette recherche action a était possible, grâce au travail en amont de prise de contact, de partenariats, de conventions avec les différents acteurs locaux, ainsi que l’appui du conseil général, notamment par l’intermédiaire de Pass fournis pour  « Scènes d’été en Gironde » nous permettant l’accès aux différents sites.

Deux formes d’occupation de l’espace : Zones Off et Entre-soi

Les  Zone Off : Des héritières de la TAZ ?

Hakim Bey, théoricien majeur des TAZ (Zones d’Autonomie Temporaire), même s’il se refuse tout au long de son ouvrage
 à définir cette dernière, nous fournit certains préceptes qui fondent la colonne vertébrale, voir même « la substantifique moelle » de celle-ci : « la TAZ peut « occuper » ces zones clandestinement et poursuivre en paix relative ses objectifs festifs pendant un certain temps […] sa plus grande force réside dans son invisibilité […] Dès que la TAZ est nommée ( représentée, médiatisée), elle doit disparaître, elle va disparaître, laissant derrière elle une coquille vide, pour ressurgir ailleurs, à nouveau invisible […] La défense c’est « l’invisibilité » […] La « machine de guerre nomade » conquiert sans être remarquée et se déplace avant que l’on puisse en tracer la carte». Pour qui s’intéresse aux TAZ, nulle possibilité de trouver définition plus précise puisque en tant qu’utopie, celle-ci se réinvente au gré des générations. De la piraterie jusqu'au mouvement techno free des années 1990, le lien commun reste « l’invisibilité ».

Cependant, ces expressions trouvent souvent une autre facette beaucoup  moins idyllique, quand elle n’est pas source de profit, qui attire les « marchands du temple », spéculateurs d’un événement qui n’est déjà plus une TAZ. « Et puis cela devint aussi les champs souillés, les immondices, les « supermarchés des drogues », les agressions et, pire que tout, la récupération par le « système » : les humanitaires, les agents de sécurité, les pompiers, les touristes, les caméras, les journalistes… Fin de la TAZ, devenue ouverture du 20 heures
».

Ce que nous appelons Zone Off est avant tout une zone d’hébergement sauvage, souvent constituées de groupes qui se trouvent « en marge » des zones d’hébergements encadrées du festival. Il s’agit également de lieux communautaires, des « entre soi » difficiles d’accès. 4 ou 5 camions qui délimitent une zone d’intimité, sauf lorsqu’ils « posent du son ». Dés lors, dans sa phase nocturne et festive, une Zone Off s’impose, elle se donne a  voir, tout en échappant a tout contrôle par l’organisation du festival.

A notre sens si elle est héritière de la TAZ, la Zone Off s’en écarte radicalement par le fait qu’elle a une phase nocturne festive visible et repérable. Une Zone Off peut apparaître dans les environs d’un festival, mais aussi à l’orée des zones de campements officiels, tel que nous avons pu le constater a Marmande, Montendre, reggae Sun ska… Il est important de noter qu’un nombre non négligeable de festivaliers viennent à la recherche de ces Zones Off et ne participe pas au festival officiel. Lorsqu’elle apparaît, la Zone Off crée « un festival dans le festival ».

 Nous appelons Zone Off ces endroits ou les festivaliers supposent qu’ils vont pouvoir « choper tel ou tel truc » rencontrer des « gens cool » parce que partageant le même état d’esprit de « défonce ». Tout les observateurs de festival s’accordent a dire que les produits permettent cette rencontre entre jeunesse ordinaire et jeunesse en errance, Or nous avons constaté que « le son posé » permet lui aussi la perméabilité entre ces publics. 

Non seulement cela attire ceux qui sont en quête de son et de prods, mais aussi une jeunesse plus insérée qui vient chercher là une dose d’imprévu. C’est une zone de non droit (on entend par là, une zone sans regard extérieurs) ou l’on vient chercher la prise de risque. Les Zones Off sont donc évidement des zones privilégiées pour des premières expérimentations et des passages à l’acte de toutes sortes… 

Les Entre soi

Ce terme, commun à la plupart des intervenants en milieu festif, définit de quelle façon les festivaliers créent un lieu de vie refermé sur lui-même, où il s’agit d’être « entre potes » en limitant les intrusions et les rencontres spontanées. L’entre soi permet de se protéger de l’extérieur, et permet de cibler les différentes entrées dans le groupe. C’est en d’autres termes une privatisation de l’espace public.  L’entre soi est commun à tout public festivalier étudié, aussi bien dans les zones officielles de campements que d’autres espaces plus sauvages.

Simplement repliés en demi lunes pour la plupart, il nous est arrivé de rencontrer des Entre soi plus « originaux », certains entourés de bande de chantier rouge et blanche, d’autres très fermés et bâchés (une nouvelle tendance est l’utilisation de vieux parachutes déclassés de l’armée). La communication se faisait alors par pancartes annonçant « rien à vendre », « cherche produits »…

Ces zones sont certes accessibles, mais pour les non initiés au groupe la rencontre restera cependant superficielle.

Trois nouveaux publics pas si « ordinaires »

Les « Quechuas » 

Nous les nommons ainsi en référence à la célèbre tente, outil indispensable des excursions estivales. Il s’agit d’une population jeune et relativement bien insérée, cette « jeunesse ordinaire » qui fréquente les festivals … Autant dire la majorité des festivaliers.

Pour les uns, généralement les plus jeunes, ce sont là les prémices de la vie en communauté, la liberté : premières expériences de vie autonome, en camping, entre copains, sans regard d’adultes, sorte d’émancipation, d’expérience autonome, non encadrée … 

Dans la plupart des festivals nous avons observé des « champs de quechuas ». Ils sont consommateurs de concerts payants, et reproduisent leur hygiène de vie socialisée, même en festival (organisation avant d’arriver pour l’approvisionnement en nourriture et en boissons alcoolisée, brossage de dents avant de dormir, chocolat chaud du matin et Nutella en fin de soirée …) 

Les Colins, Colines

Du nom de la chaîne de vêtements de type « salsa ». Ces magasins de vêtements et accessoires étaient présents sur stands à l’intérieur à tous les festivals ou nous sommes allés. On peut véritablement parler de la panoplie parfaite du festivalier.

Les « Colins-Colines » font partie du « Quechua-land », sont généralement  plus âgés avec une recherche vestimentaire clairement affichée, vêtements « un peu délire » situé entre le bab et la teckno, plutôt colorés et rigolos (porte clé « poupée trash », sortes de « barbies hyper punk », piercings …)

Les punks caviar

Ces jeunes ont mis à mal nos représentations tout au long de notre recherche, avant d’arriver à concevoir que, s’ils ne rentraient dans aucunes catégories existantes, c’est qu’ils en constituent, à notre sens, une nouvelle.

Cette catégorie nous a interpellés parce qu’elle possède des codes vestimentaires et corporels identiques à nos « punk a chiens ». Il est difficile, au premier abord, de savoir s’il s’agit de jeunes marginalisées telle que nous les rencontrons à Bordeaux. Ils se ressemblent, mais pour reprendre les propos d’un de nos « punks a chiens » : « laisse tomber, ca c’est les punk à 200 euros, regarde, nous on achète pas nos rangeos chez Doc Martin’s … »

Ils vivent le temps des festivals dans des camions et possèdent des chiens. Ils sont néanmoins plus organisé, et ne sont pas désocialisés (plutôt étudiants, travailleurs …) 

Les « punks caviars »  étaient présents dans tous les festivals, ils nous semblent être la nouvelle catégorie émergeante. Cela nous a interpellé, notamment à Cissac ou au premier abord nous nous sommes dit qu’il y avait énormément de zonards et petit à petit nous nous sommes rendus compte qu’ils en avaient « juste l’air ». 

Prenons quelques anecdotes pour illustrer tout ça …

Nous rentrons au camping de la Ponétie à Aurillac, passons par les toilettes et là nous voyons un « punk caviar » (look du zonard, crête …) « complètement défoncé », tenant à peine sur ses jambes et au moment ou nous pensions qu’il allait probablement vomir, titubant, il a sorti une brosse à dent et s’est soigneusement brossé les dents…

Autre lieu, autre surprise : Au bord d’une route, un camion de ce qu’on pensait être un zonard en panne avec le conducteur qui passe un gilet de sécurité jaune fluo pour changer sa roue …    

Pour autant, ils ont les mêmes pratiques que nos zonards, voir même des prises de risque plus importante parce qu’en l’absence d’initiation (notamment au niveau des produits) ils sont enclins à des conduites  plus dangereuses car non encadrées par les groupes de pairs et échappant totalement aux structures de réduction des risques.

Les acquis de cette recherche

Y a-t-il une boucle Aquitaine de l’errance ?

Nous supposions qu’il puisse exister « une boucle de l’errance », rien n’est moins sur. Il apparaît au contraire que l’errance estivale a des modalités de fonctionnement singulières liées aux diverses sous-populations Cette boucle semble donc plutôt correspondre à la « transhumance » des « Quechuas » et des « Colins, Colines », en somme de cette partie de la « jeunesse ordinaire » adepte des festivals, qui a organisé son été au gré des opportunités et des programmations des différents lieux. 

Marmande est devenu en Aquitaine le point de départ de cette boucle, Sorte de « Père cent
» moderne et exutoire, qui va leur permettre d’évacuer la pression le temps d’un week end en d’avril, avant de se plonger dans leurs révisions d’examens.    

Dans cette même idée, Aurillac reste pour tout festivalier « LE » festival à faire une fois ! Dernier festival majeur et gratuit, fin août, il permet de clore la saison festive dans une dernière « bacchanale » avant de s’en retourner à sa vie estudiantine.

Une catégorie émergente et alertante : Les punks caviar.

Les punks caviars sont rarement en lien avec les CAARUD et sont peu connus des institutions. Leur situation administrative (cartes d’identité, Vital…) est en règle, et ils travaillent pour la plupart le reste de l’année (intérim, travail saisonnier, étudiants…). Ils ont pour lieu d’habitation estival leur camion. Sont-ils les échos sur cette jeunesse de la paupérisation en cours dans la société ? 

Il nous semble aujourd’hui évident que le travail en milieu festivalier est le point de rencontre privilégié de cette catégorie qui s’éparpille le reste de l’année dans une vie plus socialement intégrée et ordinaire. Les punks caviar nécessitent que l’on repense aujourd’hui nos modalités d’action en termes d’accompagnement face a leurs conduites à risques.  

Une jeunesse en errance estivale mobile et réactive

Ceci nous est apparu clairement au fil des festivals. La rapidité de diffusion de l’information grâce notamment au téléphone portable apporte à cette génération une capacité de réaction très rapide. Cela leur permet au gré des informations de pouvoir se regrouper puis, selon l’ambiance, de décider très vite de partir vers un autre lieu ou de relayer très vite l’information au risque de créer, par effet boule de neige, un arrivage massif de zonards, travellers et autres punks a chiens. 

Leur technique visant à répartir le matériel de sono entre différents camions pour passer les barrages filtrants des forces de l’ordre, si elle n’est pas nouvelle, reste toujours efficace.  Mobilité, réactivité, capacité de regroupement rapide et d’acheminement du matériel de sono : nous avons là, selon nous, les principaux ingrédients de la création d’une Zone off. 

Des Zones Off où tout reste à faire

Nous l’avons vu, une Zone Off peut, ou non, se créer dans tout festival. Ainsi le Reggae Sun Ska a connu un vendredi soir très calme et un samedi beaucoup plus mouvementé et bruyant. Marmande a vu apparaître au fond de sa zone d’accueil et d’hébergement une Zone Off constituée de 5 sons différents, Montendre a vu 6 sons se monter et prés de 3000 personnes hors du site officiel des concerts....  

Ces « festivals dans le festival » attirent des gens qui ne participeront pas au festival officiel, et il s’y mêle tout type de public dans la nuit. Ces zones sont en friche d’action publique, nous n’y avons jamais rencontré d’intervenants ou de forces de l’ordre repérables. Ce sont de véritables zones de non droit, dont il faut bien admettre que chaque partenaire de l’organisation d’un festival, à son échelle, a une part de responsabilité. C’est à notre sens dans ces Zones Off que de nouvelles modalités d’actions restent à inventer.  

Conclusions et perspectives

Pour la très grande majorité des personnes, cet été fut une période festive dont ils ne rapporteront dans leurs sacs à dos, que des souvenirs embellis et des promesses de retrouvailles.

Mais notre position nous impose de nous soucier de tous les autres : ceux que nous avons vus reprendre des trips au fond d’un parking, poussés par le groupe, sans trop savoir pourquoi, ceux qui ont bu dans une bouteille mystérieuse et qu’il a fallu envoyer quelques jours après à l’hôpital psychiatrique parce qu’ils ne « descendaient » pas, ceux qui sont passé se faire dépister parce qu’ils se sont réveillés avec une aiguille planté dans le pied… Et tous ceux que notre modalité d’action ne nous à pas permis de capter. Les anecdotes sont nombreuses, mais ce sont à chaque fois des jeunes qui étaient partis pour la fête et qui s’y sont abimés.

Veiller

Nous sommes convaincus que la majorité du temps l’espace public festif se régule de lui-même
. Le travail de veille tel que nous le concevons doit se faire en périphéries de la fête, là ou les Zones Off peuvent apparaître. Nous pensons important de renforcer notre réseau de personnes ressources
, véritable relais des tendances et mouvements de la zone, qui nous en facilite souvent l’accès. En tant que CAARUD, c’est pour nous un véritable travail de veille sanitaire et de réduction des risques qui doit s’opérer en ces lieux. 

Intervenir

Cela doit se réfléchir à différents niveaux ! Intervenir sur les Zones Off est un travail délicat pour qu’il soit non stigmatisant, et parfois complexe dans la difficulté d’approcher certains groupes. N’oublions pas ces mots d’Hakim Bey « La défense c’est « l’invisibilité » » ! Proposer une méthode trop marquée, trop visible, risquerait de faire fuir ces espaces de transgression vers d’autres zones, de nouveau loin du regard adulte, et donc de toute possibilité d’intervention !

Généralement des stands de prévention sont présents dans l’enceinte des festivals. Mais alors, quelle prévention pour tous ceux qui n’y entrent jamais ?

Notre méthode d’intervention « sac a dos » reste pour nous la réponse la plus adaptée. D’une part pour ces « entre soi » peu accessibles, mais surtout au sein de ces Zones Off, lieux privilégiés de rencontre, d’initiation, de perméabilité entre une partie de la « jeunesse ordinaire » et la « jeunesse en errance ». 

Nous ne rappellerons jamais assez l’importance de notre groupe de personnes ressources, ainsi que la bonne connaissance de notre binôme, de par les années de travail de rue, face à des personnes dans des états somatiques variables, pas toujours enclin à l’accueil de l’autre. Le travail de rdr que nous faisons sur ces Zones Off nous semble y avoir du sens ne serais-ce que par la quantité de matériel de réduction des risques distribué, mais n’oublions pas de compléter tout cela par les très nombreuses heures de discussion, d’information, de réassurance, de réorientation … 

C’est d’ailleurs notamment sur ce point qu’il nous semble que beaucoup de choses restent à êtres inventées ! Couplé à notre travail de terrain itinérant, un lieu d’accueil fixe, discret et non stigmatisant, positionné de manière raisonnée entre les différentes Zones d’hébergement, sans pour autant venir parasiter une Zone Off, nous permettrait par exemple de réorienter des gens désireux de faire une pose dans leur nuit sans rentrer a leur campement. En journées ce lieux pourrait permettre de reparler des expériences de la veille, de s’informer et de trouver du matériel de prévention, voir un éthylotest pour les départs du dernier matin… Tant de choses non accessibles actuellement à tout jeune n’étant pas dans le festival ou un site d’hébergement officiel ! 

Nous avons, l’an dernier défini la pertinence de notre action au sein d’un CAARUD par un ensemble de textes officiels. Nous pensons qu’en mettant au point cette nouvelle méthodologie d’action sur ces Zones Off, nous offrons une des réponses possibles aux craintes de L’OEDT
 portant sur « la consommation de drogues chez les jeunes gens vulnérables »
 dont les conclusions précisent que : « L’identification des groupes vulnérables et leur approche ciblée par la prévention sélective peuvent jouer un rôle vital dans la stratégie de lutte contre la drogue. C’est particulièrement vrai pour les groupes qui ne perçoivent pas leur addiction comme problématique. La présente question spécifique conclut à la nécessité de trouver des modalités d’approche plus efficaces et d’impliquer les jeunes dans les mesures, de manière à traduire leurs contextes sociodémographiques particuliers. »
Avoir un regard et une intervention sur ces Zones Off, c’est travailler évidement la question de l’errance. C’est aussi avoir accès à cette catégorie des « punks caviars » relativement difficile à capter le reste du temps. C’est enfin accepter de travailler auprès de cette partie de la « jeunesse ordinaire » qui va y vivre des conduites ordaliques sans initiation, ni regards bienveillants, au risque de s’abimer.

DEBAT COLLECTIF SUR CATEGORIES, DIFFERENCES, ET ADAPTATION DES FORMES D’ACTION

François Chobeaux propose une nouvelle approche des catégorisations et des descriptions, qui tente de prendre en compte à la fois les structures psychologiques et les façons de conduire sa vie. Il y aurait selon lui :

· Ceux qui se cherchent, enfants aimés des classes moyennes qui sont là à la recherche d’un « plus » qui viendra contribuer à achever leur grandissement, et qui pour la plupart se trouvent et réintègrent alors le corps social commun.

· Ceux qui se fuient, noyau dur de l’errance-souffrance, dans l’agir permanent, aux personalités fragiles, mal étayées, pour qui l’errance est la façon de survivre psychiquement.

· Ceux qui se perdent, victimes d’une mauvaise rencontre (produits, maladie…) et qui vont passer de l’errance à la déchéance.

Le débat s’engage sur cette diversification des dynamiques de marginalité, et sur les attitudes professionnelles différentes à adopter selon les dynamiques et les personnes.
Si on identifie clairement les types de réponses possibles avec ceux qui se fuient, même si ces réponses ne sont pas simples à construire, reste posée la question de l’accompagnement de ceux qui se cherchent. Quelles attentions, quelles préventions possibles ? Quelles formes de contacts, quels interventions pour que leur quête reste constructive ? Ce sont eux qui sont en masse dans les zones off…
Retour sur les zones off : elles sont, avec les espaces de centres-villes investis dans des dynamiques festives nocturnes  les, seuls lieux où existe un sentiment de liberté et de « possibles », comme ont pu l’être les campings de festivals et les technivals. A ce titre elles sont à préserver ! Reste à trouver comment y construire du travail de contact et de soutien, mais c’est le projet 2009-2010 du CEID.
Est aussi évoquée l’incontournable dimension du groupe de pairs. Il est dit, beau résumé « la prévention c’est aider à la production d’une parole personnelle dans un groupe ». Allons donc dans ces groupes où ceux qui se cherchent et ceux qui se perdent se mélangent pour y travailler !  

� Cette présentation de pratique a été ensuite rédigée pour être publiée dans le n° 103-2009 de la revue V.S.T à paraitre à l’automne 2009. C’est ce texte final qui est repris ici, ce qui explique la forme travaillée.


� La présentation complète de ce projet et de ses premiers acquis a été publiée dans V.S.T. N° 9-2007, pp.


� Alexandre Laumonier, « Errance ou la pensée du milieu », in Raymond Depardon, Errance, Seuil, 2000, p. 12.


� Une évolution 2009de ce texte va être repris dans le n° 104 de la revue VST, fin 2009.


� Hakim BEY, Taz (zone d’autonomie temporaire), Edition AUTONOMEDIA, 1991.


� J-M DELILE, Taz. Les pirates et l’Empire...  Ecriture en ours.


� Du temps de l’armée pour tous, les jeunes militaires du contingent fêtaient le centième jour avant la fin du service avant d’entamer un compte à rebours quotidien. Le « Père cent » était la figure mythique personnifiant la prochaine libération.


� Voir la recherche « Comportements festifs au Printemps de Bourges 2008 », CEMEA, 2008, disponible sur les pages Errance du site des CEMEA.


� Composé majoritairement de jeunes avec lesquels nous travaillons à l’année.


� Observatoire Européen des drogues et toxicomanies


� http://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/groupesvulnerables.pdf





Jeunes en errance. Rencontre nationale 2008








27

